
Technologie de l’information  
 

1.​ Utilisation du chromebook ou de l’ordinateur portable à l’école 

L’utilisation des chromebooks et des ordinateurs portables est autorisée à des fins pédagogiques et 

uniquement aux moments et lieux suivants :  

●​ Les salles de classe pendant les périodes d'enseignement; 

●​ Les locaux de récupération et les salles de travail; 

●​ La bibliothèque sur l’heure du dîner; 

●​ La cafétéria avant la première période de cours; 

●​ Dans les aires communes avec autorisation de son enseignant. 

Si cette règle n’est pas respectée, l'appareil pourrait lui être retiré pour la période en cours et une 

retenue du midi, du soir ou du samedi pourrait être attribuée. 

 

Chaque élève est responsable de ses différents appareils technologiques et doit en assurer la 

sécurité en tout temps. Aucun de ces appareils ne doit être laissé sans surveillance. L’utilisation 

d’un appareil électronique à l’école doit se faire dans le respect de tous. 

 

Par ailleurs, si une réparation ou le remplacement d’une pièce de l’équipement prêté s’avérait 

nécessaire à la suite d’un mauvais usage dudit équipement, les frais seront assumés par les 

parents. L’article 8 de la LIP va dans ce sens. 

 

Le parent s’engage à remettre au Centre de services scolaire les équipements qui lui sont prêtés 

si l’élève quitte pour une institution scolaire privée ou pour un Cégep. Si l’élève quitte pour un 

autre Centre de services scolaire, le matériel doit être remis au Collège et celui-ci s’assurera de le 

retourner au nouveau Centre de services scolaire afin que l’élève puisse continuer à bénéficier du 

matériel qui a été mis à sa disposition. 

 

1.​ Cellulaires et appareils électroniques personnels 

L’utilisation des cellulaires, écouteurs et autres appareils mobiles personnels est interdite dans 

l’ensemble de l’école, incluant ses terrains extérieurs, de son ouverture jusqu’à 16h30. Cette 

interdiction s’applique durant les cours, les pauses et l’heure du dîner. Les élèves qui choisissent 

d’apporter leur cellulaire à l’école doivent le laisser dans leur casier pour toute la durée de la journée 

scolaire. 

 

 

 

 



En cas de non-respect: 

●​ En cas de non-respect, l’élève devra remettre son appareil au membre du personnel 

responsable de l’intervention et l’appareil sera confisqué pour une période pouvant 

aller jusqu’à trois jours. L’élève devra récupérer son appareil auprès de la direction à 

chaque fin de journée. Nous pouvons également conserver l’appareil après l’école et 

demander aux parents de venir le chercher.  

●​ Un manquement peut être donné selon le geste posé et les conséquences engendrées 

s’il y a refus ou manquement grave au respect de l’autorité. 

Exceptions possibles: 

1.​ Sur présentation d’une preuve médicale, un appareil mobile peut être utilisé à l’école 

pour une raison technique de santé. Par exemple, pour un suivi glycémique. 

2.​ Dans le cadre d’une mesure d’accueil transitoire si nécessaire et à des fins de 

traduction seulement. 

3.​ Dans le cadre d’un plan d’intervention pour un élève rencontrant un trouble  

4.​ Dans le cadre de modalités d’interventions pédagogiques prises par l’enseignant, sous 
approbation de la direction.  
 

 

Étapes pour la gestion des cellulaires 
 

 
Interventions 

 
Sanctions * 

 
1re intervention 

 
Saisie du téléphone par l’enseignant et remise à 

l’élève par la direction responsable le soir même. 

 
 
 
 

2e intervention 

 
Saisie du téléphone par l’enseignant, remise à 

l’élève par la secrétaire de niveau en fin de journée 
(16h10). Un courriel est envoyé aux parents par 

l’éducateur de niveau. Toutefois, l’élève doit 
rapporter son téléphone le lendemain matin. Il lui 

sera remis en fin de journée (16h10), pour les deux 
autres jours ; trois jours au total, journée de 

l’infraction 
+ deux jours. 

 
 

3e intervention 

 
Saisie du téléphone par l’enseignant, appel aux 

parents par la direction ou confiscation complète du 
cellulaire pour trois jours avec l’accord du parent. 



 
 

4e intervention 

 
Saisie du téléphone par l’enseignant. Maintien du 

cellulaire au secrétariat jusqu’à ce qu’un des 
parents vienne le chercher sur les heures de travail. 

*Le cellulaire est confisqué durant l’amplitude des heures scolaires. 
 

2.​ Usage abusif des sites sociaux 

Il est défendu, sans le consentement écrit explicite, de capter au Collège et d’utiliser de quelque 

manière que ce soit l’image ou la voix d’un élève ou d’un employé du Centre de services en 

utilisant les sites de réseautage social (tels que Facebook, Instagram, Snapchat, etc.), les outils de 

communication poste-à-poste, les sites de diffusion publique (tel que YouTube) ou le courriel. De 

même, il est aussi défendu de tenir ou de diffuser des propos, des photos, des vidéos, etc., 

pouvant constituer une atteinte à la réputation d’un élève, d’un employé du Centre de services 

ou du Collège en général. (Référence : la directive relative à l’utilisation du Web 2.0 et des médias 

sociaux en annexe) 

 

Selon le Code civil du Québec (art. 3, 35 et 36) et la Charte des droits et libertés de la personne 

(art. 4, 5, 9.1 et 49), le droit à la vie privée et le droit à l’image sont reconnus. 

 

Il y a atteinte à la réputation lorsqu’une personne s’attaque, de manière volontaire ou non, à la 

réputation d’une autre personne, en la ridiculisant et l’humiliant, en l’exposant à la haine et au 

mépris d’un public ou d’un groupe. Par conséquent, les propos qui répondent à ces critères, et 

publiés sur tout site de réseautage, de diffusion et d’échange concernant un autre élève ou un 

employé, constituent une faute qui doit être immédiatement signalée à une direction du Collège. 

 

Dans ces cas, les règles de vie s’appliqueront. Toutefois, il est important de se rappeler qu’il peut 

y avoir des procédures au civil telles qu’une injonction et poursuite en dommages-intérêts. 

 
3.​ Directive relative à l’utilisation des médias sociaux 

3.1.​ Contexte 

Les médias sociaux sont principalement caractérisés par des interfaces simples 

permettant aux internautes ayant peu de connaissances techniques de s’approprier 

les nouvelles fonctionnalités du Web et par des interfaces interactives permettant 

aux internautes de contribuer à l’échange et au partage d’informations. L’utilisation 

grandissante des médias sociaux amène le milieu scolaire à se doter d’un cadre de 

référence relatif à son utilisation. 

 

3.2.​ Définition 

Les médias sociaux sur Internet comprennent, notamment : 

●​ Les sites sociaux de réseautage (Facebook, Discord, Digg, Ning, Friendster, Linkedln, 

etc.) ; 

●​ Les sites de partage de vidéos ou de photographies (Facebook, Flickr, YouTube, 

iTunes, etc.) ; 



●​ Les sites de microblogage (X, etc.) ; 

●​ Les blogues, personnels ou corporatifs, et les zones de commentaires dans les médias 

Web ; 

●​ Les forums de discussion (Yahoo! Groups, Google Groups, Wave, MSN Messenger, 

etc.) ; 

●​ Les encyclopédies en ligne (Wikipédia, etc.) ; 

●​ Tout autre site Internet qui permet à des personnes morales ou physiques 

d’utiliser des outils de publication en ligne. 

 

3.3.​ Principes généraux 

3.3.1.​ Le présent cadre s’appuie notamment sur les dispositions de la Charte des 

droits et libertés de la personne, du Code criminel, du Code civil du Québec, 

de la Loi sur le cadre juridique des technologies de l’information, de la Loi 

sur l’instruction publique, des politiques, des règlements, des règles et des 

directives du Centre de services, ainsi que des lois concernant la protection 

de la vie privée. 

3.3.2.​ Le droit à la vie privée et le droit à l’image s’appliquent au Web 2.0. Dans un 

lieu privé, tel un établissement scolaire, il est nécessaire d’obtenir le 

consentement de la personne pour la photographier, la filmer ou 

l’enregistrer, de même que pour la diffusion des photos, des vidéos ou des 

enregistrements. 

3.3.3.​ Aucun propos agressif, diffamatoire, haineux, raciste, xénophobe, 

homophobe, sexiste, disgracieux ou de toute autre nature violente n’est 

toléré par le milieu scolaire. 

3.3.4.​ Tout renseignement publié sur les médias sociaux est public. Par 

conséquent, l’utilisateur doit faire preuve de discernement dans ses propos. 

3.3.5.​ Nul ne peut utiliser le nom ou le logo du Centre de services ou d’un 

établissement pour la création de comptes, au nom de ces derniers, sur les 

différents médias sociaux sans l’autorisation écrite du secrétaire général du 

Centre de services. 

 

3.4.​ L’élève 

Le présent cadre s’applique à l’élève tant sur les heures de classe qu’à l’extérieur de 

ces heures, si dans ce cas les gestes qu’il pose ont un impact dans la vie scolaire. 

 

3.4.1.​ Tout manquement au présent cadre peut entrainer des sanctions 

disciplinaires tel que prévu dans le code de vie de l’établissement 

pouvant aller jusqu’à la suspension ou au transfert d’établissement et 

même, à l’expulsion du Centre de services scolaire. 

3.4.2.​ L’élève, ou ses parents s’il est mineur, qui contrevient au présent code 

s’expose aussi à des poursuites de nature civile, pénale ou criminelle. 

 

 



3.5.​ Le parent 

Le parent d’un élève mineur s’engage à ce que son enfant respecte les règles d’utilisation 

et la « Nétiquette » des réseaux sociaux. 
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